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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU PÉROU ACCOMPAGNANT

LE PROJET DE RÉSOLUTION “RENFORCEMENT DES PARTIS POLITIQUES 

POUR LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE”

Ce document est distribué aux Missions permanentes

et sera  présenté au Conseil permanent de l’Organisation

REPRESENTATION PERMANENTE DU PEROU
PRES L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS
note no 7-5-m/164
Washington, D.C. 4 mai 2006
Monsieur l’ambassadeur,
J’ai l’honneur de vous faire parvenir ci-joint le projet de resolution “Renforcement des partis politiques pour la gouvernance democratique” et je vous serais reconnaissant de bien vouloir le presenter a la XXXVIIE Assemblee generale de l’OEA qui aura lieu a Saint Domingue, en Republique dominicaine, du 4 au 6 juin 2006.
A ce sujet, je vous remercie d’avance de nous preter vos bons offices pour soumettre ce projet de resolution a l’examen de la Commission des questions juridiques et politiques
Je vous prie d’agreer, Monsieur l’ambassadeur,  l’expression de ma tres haute consideration

Fernando de la Flor Arbulu

representant permanent du Perou pres

l’Organisation des Etats Americains
Son excellence
Monsieur l’Ambassadeur
Rrepresentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines
President du Conseil permanent
Organisation des Etats Americains
Washington, D.C.
PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DES PARTIS POLITIQUES 

POUR LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE

(Déposé par la Délégation du Pérou)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

TENANT COMPTE du fait que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région;

CONSIDÉRANT que, d’après la Charte démocratique interaméricaine, les éléments essentiels de la démocratie représentative sont notamment le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales; l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit; la tenue d’élections périodiques, libres, justes et fondées sur le suffrage universel et secret, à titre d’expression de la souveraineté du peuple; le régime pluriel de partis et d’organisations politiques; et la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics;

CONSIDÉRANT également que la Charte démocratique interaméricaine dispose que le renforcement des partis et d’autres organisations politiques est prioritaire pour la démocratie; 

RAPPELANT que dans la Déclaration de Nuevo León approuvée dans le cadre du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey, au Mexique, les États membres ont reconnu que le pluralisme politique et des partis politiques solides sont des éléments essentiels de la démocratie et ont souligné l’importance de normes qui assurent la transparence de leurs finances, évitent la corruption et le risque d’influences indues et encouragent un taux élevé de participation électorale; pour cette raison ils sont convenus d’encourager les conditions qui permettent aux partis politiques de se développer en toute autonomie des gouvernements;
RAPPELANT que les pouvoirs législatifs dans la plupart des États membres, ont notamment pour fonction d’approuver les traités et conventions internationales et exercent aussi des fonctions législatives et de contrôle;

RAPPELANT AUSSI que les pouvoirs exécutifs dans les États membres ont notamment pour fonction d’honorer les engagements internationaux dont ceux qui découlent de la Charte de l’Organisation des États Américains;

RECONNAISSANT le rôle important que jouent les partis politiques dans la gouvernance démocratique par l’intermédiation et la centralisation des demandes citoyennes, ainsi que dans l’exercice du gouvernement et l’opposition;

RAPPELANT les mandats continentaux sur le renforcement et la modernisation des partis politiques conférés par les États membres dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques comme dans la Charte démocratique interaméricaine;

PRENANT EN COMPTE les activités menées à bien par le Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP), et le fait qu’aux niveaux sous-régional et régional, les États membres intéressés ont encouragé des activités orientées vers le renforcement de l’institutionnalité démocratique et le renforcement des partis politiques, comme c’est le cas en ce qui concerne le Groupe de Río et le PARLATINO;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les 16 et 17 juillet 2004 a eu lieu la rencontre internationale "Démocratie, gouvernance et partis politiques en Amérique latine", qui a réuni au siège du PARLATINO, plus de trois cents parlementaires représentant 75 partis provenant de 22 pays, qui ont approuvé plusieurs propositions de renforcement des partis politiques, qui ont été transmises au XVIIIe Sommet présidentiel du Groupe de Rio;

PRENANT EN COMPTE LE FAIT QUE, en exécution des mandats conférés par la Charte démocratique interaméricaine et la Déclaration de Nuevo León, le Secrétariat général a achevé l’étude comparative du financement des campagnes électorales et des partis politiques,

DÉCIDE:

1. De souligner l’importance de la consolidation des partis politiques dans le fonctionnement de la démocratie.

2. D’exhorter les États membres à encourager les pouvoirs respectifs de leur État à envisager, dans leur sphère de compétences, l’adoption de mesures destinées à promouvoir le renforcement des partis politiques, y compris l’approbation et/ou le perfectionnement de leurs lois électorales respectives.
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D’encourager l’approfondissement de la démocratie au sein des partis politiques, la transparence de la gestion des ressources des partis politiques, la réglementation de la vie des partis et des relations des partis avec les gouvernements, la lutte contre la corruption et la promotion de l’égalité des chances entre les militants à l’intérieur des partis politiques.

4. De rendre hommage à la tâche du Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP) et du Département pour la promotion de la démocratie du Secrétariat général et de les exhorter à continuer de coopérer avec les États membres qui en feront la demande, ainsi qu’avec les entités régionales de nature parlementaire pour contribuer au processus de consolidation et de réforme des partis politiques et systèmes de partis dans le Continent américain, notamment en apportant une assistance technique aux partis politiques et/ou parlements nationaux en matière de financement politique, ainsi qu’en diffusant quelques principes communs se rapportant au financement des campagnes électorales et partis politiques.

5. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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